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Résumé exécutif 
 
 
Le foncier constitue un enjeu économique et politique majeur. Il est au cœur des politiques agricoles, de 
développement rural, de développement et d’aménagement urbain. Les choix de politiques foncières ont 
un impact déterminant sur le développement des territoires.  
Le foncier est un rapport social. La façon dont une société définit les droits de propriété sur la terre et sur 
les ressources naturelles, dont elle les distribue entre les différents acteurs, dont elle les garantit et les 
administre est révélatrice de la manière dont une société est gérée.  
 
De ce point de vue, la question foncière a un impact direct sur la gouvernance, définie comme l’art de 
gouverner, en articulant la gestion des affaires publiques à différentes échelles de territoires, en régulant 
les relations au sein de la société et en coordonnant l’intervention de multiples acteurs. La gouvernance 
foncière, au delà de sa dimension sociale, renvoie aux arbitrages entre des fonctions économiques 
concurrentes du sol. Elle vise à concilier, dans le respect des lois et des règles, les intérêts entre les 
différentes catégories d’acteurs, et à associer les citoyens aux processus de décision, en prenant en 
compte les pratiques locales. Une réflexion sur les rapports entre foncier et décision politique est d’autant 
plus importante que les rapports qui s’établissent autour du foncier sont éminemment conflictuels. La 
réflexion engagée dans le Livre Blanc s’inscrit donc dans le prolongement de celle qui a été menée par la 
coopération française sur la stratégie sur la gouvernance démocratique et a été adoptée par le Comité 
interministériel de la coopération internationale et du développement en décembre 2006. 
 
La gestion de la terre et des sols est une composante essentielle de la politique locale. Elle a une très forte 
influence sur les conditions d’exercice du pouvoir politique. Elle peut donner aux pouvoirs publics les 
moyens de répondre aux  attentes de citoyens qui en dépendent pour  leur existence et l’exercice de leurs 
activités. Les politiques foncières sont à ce titre un élément central des politiques de développement, de 
réduction de la pauvreté et des inégalités, en particulier en assurant la sécurité de la tenure foncière. Elles 
peuvent contribuer à la prévention des conflits comme elles peuvent en être la cause si les conditions de 
l’accès à la terre ou au sol engendrent, dans le monde rural ou dans les villes, inégalités massives et 
insécurité. Les politiques foncières sont également un élément de la résolution des tensions liées à la 
croissance démographique et aux mouvements de population. En encourageant et en sécurisant 
l’investissement, elles contribuent à la confiance et à la croissance économique. Elles sont, enfin, un 
élément clé des politiques de protection de l’environnement, de gestion des ressources naturelles et par 
conséquent des politiques et des stratégies de développement durable. 
 
Au cours des deux dernières décennies, la réflexion et la pratique des acteurs français sur le foncier ont 
contribué à enrichir le débat sur plusieurs questions qui sont au cœur des  interventions en coopération 
avec nos partenaires du Sud, tant en milieu rural qu’urbain. Elles ont porté en particulier sur les questions 
relatives à l’articulation entre systèmes de droit, aux rapports entre ceux-ci et sécurité de la tenure foncière, 
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à la place des droits locaux, à leur légitimité et à leurs dynamiques, aux formes d’appuis institutionnels aux 
projets expérimentaux ainsi qu’aux processus nationaux de réforme des politiques foncières. Ces 
approches méritent d’être mieux connues et partagées, d’une part entre les acteurs français de la 
coopération, d’autre part entre ceux-ci et les institutions de coopération bilatérales et multilatérales. Ces 
approches et pratiques ont également permis de révéler les limites rencontrées dans le transfert de 
modèles institutionnels de gestion foncière exogènes dans des contextes souvent caractérisés par le 
pluralisme juridique et donc de prendre en compte à chaque fois dans nos politiques de coopération les 
situations nationales qui sont toujours spécifiques. 
 
L’objectif du Livre Blanc sur « La gouvernance foncière et sécurisation des droits dans les pays du Sud », 
est d’être un outil d’échange et de dialogue avec tous les acteurs impliqués dans les projets ayant une 
dimension ou des implications foncières, et en premier lieu les gouvernements et les partenaires de l’aide 
internationale au développement. Dans un monde globalisé, il propose un regard critique sur les 
interventions passées et actuelles des acteurs français de la coopération. Il propose un cadre d’analyse de 
la question foncière afin d’en comprendre la dynamique et de proposer des outils et modalités 
d’intervention compte tenu des contraintes locales, nationales et globales. 
 
La rédaction de ce Livre Blanc n’aurait pas été possible sans le travail réalisé au cours des quinze 
dernières années par les membres du « Comité Foncier et Développement » groupe de réflexion 
pluridisciplinaire co-présidé par le Ministère des Affaires Etrangères et Européennes et l’Agence Française 
de Développement qui réunit chercheurs, experts et opérateurs du développement. Ce travail a permis de 
réaliser des avancées conceptuelles et méthodologiques reconnues par la communauté internationale. 
Depuis le milieu de l’année 2007, au fil de réunions thématiques, de journées d’études et d’échanges, les 
membres du comité ont contribué à l’élaboration du Livre Blanc. 


